
Depuis 1905, cette loi (cf. par exemple les articles ci-joints de L’Écho de St-Julien) est en butte 
à des attaques permanentes, la plus grave étant assurément la loi Debré de 1959. (En 2015, 
comme tous les ans, l’enseignement privé confessionnel – à 97% catholique – va bénéϔicier 
de 10 milliards d’euros de fonds publics). Mais il y a aussi des menaces contre le droit au divorce, 
à l’IVG, le choix d’une mort digne... La loi de 1905 ne doit être ni abrogée ni réécrite : elle doit 
simplement être appliquée. Comme l’écrivait Victor Hugo : “L’État chez lui, les Églises chez elles.”

Loi du 9 décembre 1905 : Loi de Séparation de l’Église et de l’État (extraits) :

L’Écho de St-Julien - Décembre 1909

L’Écho de St-Julien - Septembre 1911

Calvaire de St-Julien-Molin-Molette - Annexe IV : Laïcité


